
 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

N° 206 publié le 24 décembre 2020

Sommaire affiché du 24 décembre 2020 au 23 février 2021



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 206 publié le 24 décembre 2020

SOMMAIRE

DCPPAT

-  Arrêté  n°  2020.PREF/DCPPAT/BUPPE/226  du  6  octobre  2020  portant  cessibilité  des  emprises
nécessaires à la réalisation du projet du TRAM 12 Express entre Massy et Evry sur le territoire de la
commune de Viry-Chatillon

DCSIPC

-  Arrêté  n°2020-PREF-DCSIPC/BSIOP  n°  1517  du  23  décembre  2020,  autorisant  les  activités  de
surveillance et de gardiennage sur la voie publique du parc de la Pompadour à Etiolles par la société
SGMP situé 95 avenue du Président Wilson 93108 à Montreuil Cedex le 24 décembre 2020 et le 31
décembre 2020 de 19h à 6h

-  Arrêté  n°2020-PREF-DCSIPC/BSIOP  n°  1518  du  23  décembre  2020,  autorisant  l'enregistrement
audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale  pour  la  commune  d'Evry-
Courcouronnes

-- Arrêté n°2020-PREF-DCSIPC-BDPC n° 1514 du 23 décembre 2020 portant interdiction de la pratique 
de la livraison entre 22h et 6h dans le cadre de la lutte contre l’épidémie COVID 19

DDCS

-  Arrêté  n°  DDCS-2020-271  du  21  décembre  2020  portant  agrément  de  l’association  "Solidarités
Nouvelles pour le Logement"

-  Arrêté  n°  DDCS-2020-272  du  21  décembre  2020  portant  agrément  de  l’association  "Solidarités
Nouvelles pour le Logement Essonne"

- Arrêté n° DDCS-2020-269 du 21 décembre 2020 portant agrément de l’association "Mission Locale
Nord Essonne"

- Arrêté n° 2020-DDCS-271 du 21 décembre 2020 portant agrément de l’association "Mission Locale
Nord Essonne"

- Arrêté n° 2020-DDCS-273 du 21 décembre 2020 portant agrément de l’association "Les Restaurants
et relais du Coeur de l'Essonne"

- Arrêté n° 2020-DDCS-274 du 21 décembre 2020 portant agrément de l’association "Les Restaurants
et relais du Coeur de l'Essonne"

DDFIP

- 2020-DDFIP-112 - Liste des chefs de service de la DDFIP de l'Essonne au 1er janvier 2021

- 2020-DDFIP-113 - Délégation de signature de la responsable par intérim du Service Départemental de 
l'Enregistrement sis à Etampes 

DDT

 - Arrêté n° 2020-DDT-SE-N° 390 du 16 décembre 2020 portant sur l’information des acquéreurs et des
locataires de biens immobiliers  sur les risques naturels prévisibles et technologiques majeurs et la
pollution des sols dans le département de l’Essonne

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-N°395 du 18 décembre 2020 relatif à l’information des acquéreurs
et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels prévisibles et technologiques majeurs et



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 206 publié le 24 décembre 2020

la pollution des sols sur la commune de CHAMPCUEIL (Essonne)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-N°396 du 18 décembre 2020 relatif à l’information des acquéreurs
et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels prévisibles et technologiques majeurs et
la pollution des sols sur la commune de CORBEIL-ESSONNES (Essonne)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-N°397 du 18 décembre 2020 relatif à l’information des acquéreurs
et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels prévisibles et technologiques majeurs et
la pollution des sols sur la commune d’ORMOY (Essonne)

- Arrêté préfectoral n°2020 - DDT - SE - 398 du 18 décembre 2020 portant établissement du barème
départemental  annuel  d'indemnisation  des  dégâts  de  gibier  pour  les  cultures  céréales  à  paille,
oléagineux et protéagineux

- Arrêté préfectoral n°2020 - DDT - SE - 399 du 18 décembre 2020 portant établissement du barème
départemental  annuel  d'indemnisation des  dégâts  de gibier  pour  les  cultures  betteraves,  maïs  et
tournesol

- Arrêté préfectoral n°2020 - DDT - SE - 402 du 18 décembre 2020 renouvelant la composition de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, sa formation spécialisée "en matière
d'indemnisation  des  dégâts  de  gibier" et  sa  formation  spécialisée  "en  matière  d'animaux  classés
nuisibles" dans le département de l'Essonne

- ARRÊTÉ n° 2020-DDT-SE-383 du 10/12/2020 relatif  à la prolongation de la durée de l’autorisation
unique de prélèvement dans les eaux superficielles, fixée par l’arrêté préfectoral n°2017-PREF-DRCL-
BEPAFI-SSPILL-511 du 17 juillet 2017 portant autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau en
nappe de Beauce destiné à l’irrigation agricole de la « Beauce centrale » du département de l’Essonne
pour la période 2017-2031

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-389 du 16 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre  du  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  au  Syndicat  Intercommunal  pour
l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de l’Yvette (SIAHVY)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-391 du 16 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre  du  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  au  Syndicat  Intercommunal
d’Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l’Eau (SIARCE)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-394 du 18 décembre 2020 portant attribution d’une subvention
au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au Syndicat mixte pour l’Assainissement
et la Gestion des Eaux du bassin versant de l’Yerres (SyAGE)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-384 du 11 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre  du  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  au  Syndicat  Intercommunal  pour
l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de l’Yvette (SIAHVY)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-388 du 16 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la ville de Longjumeau

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-392 du 18 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au Syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de la
Prédecelle (SYORP)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-393 du 18 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au Syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de la
Prédecelle (SYORP)

- Arrêté préfectoral n°2020-DDT-SE-427 du 23 décembre 2020 portant autorisation de destruction
d'animaux d'espèces classées gibier ou susceptibles d'occasionner des dégâts mettant en danger la
sécurité  publique  à  l'intérieur  de  l'emprise  de  la  ligne  à  grande vitesse  (LGV)  Atlantique  dans  le
département de l'Essonne

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-282 du 18 octobre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au Syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de la



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 206 publié le 24 décembre 2020

Prédecelle (SYORP)

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-387 du 14 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la ville de Viry-Châtillon

- Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-386 du 14 décembre 2020 portant attribution d’une subvention au
titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la ville de Savigny-sur-Orge

DIRECCTE

- Arrêté 2020/PREF/SCT/069 du 15/12/2020 accordant la Médaille d’Honneur du Travail, promotion du
1er janvier 2021

- Arrêté 2020/PREF/SCT/070 du 15/12/2020 accordant la Médaille d’Honneur Agricole, promotion du 1er

janvier 2021

DRSR

- Arrêté n° 2020-PREF-DRSR-465 du 16 décembre 2020 portant mise en demeure d’évacuation d’un
domicile occupé de façon illicite situé 20bis, rue de Seine Port sur le territoire de la commune de
Morsang sur Seine 91250

PORTS DE PARIS

- Délibération du Conseil d’Administration du Port Autonome de Paris en date du 25 novembre 2020

- Tarif des droits de port pour l’année 2021

PREFECTURE DE POLICE

- Arrêté n°2020-01070 accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction de la
sécurité de proximité de l'agglomération parisienne

SOUS-PRÉFECTURE D’ÉTAMPES

-  Arrêté n°422/2020/BSPA/SECURITES  du  21/12/2020  portant  agrément  de  la  délégation  de  la
Fédération  Sportive  Éducative  de  l'Enseignement  catholique  de  l'Essonne  UGSEL  91  pour  les
formations aux premiers secours



























































Direction Départementale
des Finances Publiques de l'Essonne
27 rue des Mazières
91011 EVRY-COURCOURONNES Cedex

DECISION n° 2020 – DDFIP - 112

Liste des responsables disposant au 1er janvier 2021 de la délégation de signature en
matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au

code général des impôts, liste des autres chefs de service

Services des impôts des entreprises

CORBEIL-ESSONNES Pierre DUFOUR

ETAMPES François MILLET-CHAMBEAU

EVRY Jean BOIDE (intérim)

JUVISY Ghislaine ROUSSEAU

MASSY Isabelle MERCIER

PALAISEAU Michel DARTOUT

YERRES Sylvie ACHARD

Pôle de recouvrement spécialisé départemental
(Evry)

Isabelle DRANCY

Services de publicité foncière

CORBEIL I Sylvain CONRAD

CORBEIL II Sylvain CONRAD

CORBEIL III Sylvain CONRAD

ETAMPES Paul GUYARD

MASSY Marie-Christine KOZIOL

Service départemental de l'enregistrement
(Etampes)

Marie-Christine KOZIOL (intérim)

Centre des impôts foncier (Corbeil-Essonnes) Catherine JULLIERE

Services des impôts des particuliers

ARPAJON Martine PROCACCI

CORBEIL-ESSONNES Pascale PEGARD

ETAMPES Sophie MOREAU

EVRY Lionel BOYER

JUVISY Jean-Philippe RAVIER (intérim)

MASSY Corine MARTI

PALAISEAU Jean-Jacques GENEST

YERRES Isabelle LE METAYER



Trésoreries mixtes

CHILLY-MAZARIN Michel CEDRA

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS Pierre FERRANDINI

Pôles de Contrôle et d'Expertise

JUVISY Philippe GAUTHIER

MASSY Sandra SIMON

CORBEIL-ESSONNES Robert PANTANELLA

Pôles de Contrôle des revenus du Patrimoine

CORBEIL-ESSONNES Marie-Claude COLAS

PALAISEAU Sylvain KAEUFFER

Brigades

1ère BDV EVRY Bernard CORONADO

2ème BDV CORBEIL-ESSONNES Alain MONTUS

3ème BDV MASSY Paule BETOUIGT
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PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-389 du 16 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'yvette (SIAHVY) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU 

vu 
le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 
vu le décret n°2018-514 
d'investissement , 

du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 

VU l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 

vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 

vu l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BAJAF-231 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BFL-232 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement, pour l'exercice de la 
compétence d'ordonnateur secondaire délégué , 
VU la labellisation du PAPI d'intention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine Élargi (CTPSE) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 
VU la demande de subvention du 16 juillet 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat 
Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY), dans le cadre de 
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l'action V-01, état des lieux de la vulnérabilité des réseaux stratégiques en zone inondable, du 
programme d'actíons de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette , 
vu l'accusé de réception de la complétude et de recevabilité du dossier de la demande de subvention 
susvisée en date du 29 septembre 2020 ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires 

ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 8 000€ HT, représentant 50 % de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 16 000€ HT, est accordée au Syndicat Intercommunal pour 
l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'yvette (SIAHVY), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la 
réalisation d'un état des lieux de la vulnérabilité des réseaux stratégiques en zone inondable, dans le 
cadre de l'action V-01 du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge- 
Yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant : 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 
91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 
Conformément à l'article 11 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'e×piration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
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décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 décembre 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

si l'objet de la subvention ou l'affectatíon de 
sans autorisation I 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

l'investissement subventionné ont été modifiés 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 
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Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement 
Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat 
Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY), sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'e×écution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, par délégation 
Pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation 

L'Adjointe Qu Responsable 
du ServiœflEnvironnement 

Valérie BRILLÁUD-GORA 
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E I  
PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-391 du 16 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat Intercommunal d'Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l'Eau (SIARCE) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

vu le code l'envîronnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 
qualité de préfet de l'Essonne , 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux. subventions de l'État pour des projets 
d'investissement , 

vu l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
VU la labellisation du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 19 décembre 2013 par la 
Commission Mixte Inondation , 
vu la labellisation suite à la révision à mi-parcours du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 
15 décembre 2016 par la Commission Mixte Inondation , 
vu Favenant prorogeant 
17 septembre 2019 , 

d'un an la durée du PAPI, jusqu'au 31 décembre 2020, signé le 

VU la demande de subvention du 26 mars 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat 
Intercommunal d'Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l'Eau (SIARCE), dans le cadre de l'action 
7-10, travaux de restauration et de réhabilitation des deux murettes anti-crues à Corbeil-Essonnes, du 
programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne francíliennes , 
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VU l'accusé de réception de la complétude du dossier de la demande de subvention susvisée en date 
du 17juiIIet 2020 ; 

VU l'accusé de réception de la recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 
22 septembre 2020 ; 

ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 96 o00€ TTC, représentant 40% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 240 000€ TTC, est accordée au Syndicat Intercommunal 
d'Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l'Eau (SIARCE), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la 
réalisation de travaux de restauration et de réhabilitation des deux murettes anti-crues à 
Corbeil-Essonnes, dans le cadre de l'action 7-10 du programme d'actions de prévention des inondations 
(PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette ,subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 
91 ON ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n° 2018-514 du 25juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'e×écution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2Q18, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
Bt décembre 2020, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 
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une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'e×écution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Conformément à l'instruction du Gouvernement du 14 janvier 2015, le versement du solde des 
subventions au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs est conditionné au respect 
des obligations d'information préventive et de réalisation des plans communaux de sauvegarde (PCS). 

Conformément à l'instruction du Gouvernement du 29 juin 2017 relative au dispositif de labellisation 
des programmes d'actions de prévention des inondations « PAPI 3 ››, à l'avis de la Commission Mixte 
Inondation du 15 décembre 2016 et aux dispositions du décret n° 2015-526 du 12 mai 2015, le versement 
du solde ne pourra être effectué qu'une fois qu'une demande d'autorisation en système d'endiguement 
au titre des articles L.181-1 et L.214-1 du code de l'environnement aura été déposée. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'artícle 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

si l'objet de la subvention ou Paffectation de l'investíssement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation , 
si elle a connaissance ou qu'eIle constate un dépassement de l'ínvestissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 
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Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat Intercommunal d'Aménagement, de 
Réseaux et du Cycle de l'Eau (SIARCE). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat 
Intercommunal d'Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l'Eau (SIARCE), sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

. ›  

Pour la Préfet 
le direct 

de/s ter 

philü›pe ROGIER 

la 
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PRÊFET Direction départementale des territoires 
DE L‘ESSONNE Service Environnement 
Lim; Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT—SE-394 du 18 décembre 2020 

portant attribution d’une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat mixte pour l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l’Yerres (SyAGE) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code l’environnement, notamment ses articles L.561—1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14; 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric jALON, préfet hors classe, en 
qualité de préfet de l'Essonne ; 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ; 

VU l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l’Etat pour des projets d'investissement ; 

VU l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018—514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement ; 

VU l‘arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé; 

VU l'arrêté préfectoral n°2020—PREF—DCPPAT—BCA—165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l’Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire; 

VU la labellisation du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 19 décembre 2013 par la 
Commission Mixte Inondation ; 

VU la labellisation suite ‘a la révision à mi-parcours du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 
15 décembre 2016 par la Commission Mixte Inondation; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI, jusqu'au 31 décembre 2020, signé le 
17 septembre 2019; 

VU la demande de subvention du 11 juin 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat mixte 
pour l‘Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de I’Yerres (SyAGE), dans le cadre de 
l'action 5-4-19, étude sur la vulnérabilité des réseaux et ouvrages d’assainissement du SyAGE, du 
programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) de la Seine et de la  Marne franciliennes ; 
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I 
PRÊFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-394 du 18 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat mixte pour l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 
qualité de préfet de l'Essonne , 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État peur des projets 
d'investissement 

VU l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

vu l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 

VU l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 

VU la labellisation du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 19 décembre 2013 par la 
Commission Mixte Inondation 

VU la labellisation suite à la révision à mi-parcours du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 
15 décembre 2016 par la Commission Mixte Inondation , 

vu l'avenant prorogeant 
17 septembre 2019 , 

d'un an la durée du PAPI, jusqu'au 31 décembre 2020, signé le 

VU la demande de subvention du 11 juin 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat mixte 
pour l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE), dans le cadre de 
l'action 5-4-19, étude sur la vulnérabilité des réseaux et ouvrages d'assainissement du SyAGE, du 
programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes , 
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VU l’accusé de réception de la complétude et de la recevabilité du dossier de la demande de 
subvention susvisée en date du 16juillet 2020; 

ARRËTE 

Article premier : 

Une subvention d'un montant maximum de 67 000€ HT, représentant 5 0 %  de la dépense 
subventionnable prévisionnelle fixée à 134 000 € HT, est accordée au Syndicat mixte pour 
l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE), nommé ci-après le 
bénéficiaire, pour la réalisation d‘une étude sur la vulnérabilité des réseaux et ouvrages d'assainissement 
du SyAGE, dans le cadre de l’action 5—4-19 du programme d'actions de prévention des inondations 
(PAPl) de la Seine et de la Marne franciliennes. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subventionnable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 : 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 : 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant : 
Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 
Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France _ 
91012 ÉVRY—COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 :  

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 2018—514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d’exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 
Conformément à l'article 11 du décret n° 2018—514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d’un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d’exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision; sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 : 

Conformément aux dispositions de l’article 13 du décret n°2018—514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 mars 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

° une déclaration d'achèvement de l’opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées ; 

° la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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VU l'accusé de réception de la complétude et de la recevabilité du dossier de la demande de 
subvention susvisée en date du 16juiIlet 2020 , 

ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 67 O00€ HT, représentant 50% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 134 000€ HT, est accordée au Syndicat mixte pour 
l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE), nommé ci-après le 
bénéficiaire, pour la réalisation d'une étude sur la vulnérabilité des réseaux et ouvrages d'assainissement 
du SyAGE, dans le cadre de l'actíon 5-4-19 du programme d'actions de prévention des inondations 
(PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant : 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 

91 ON ÉVRY-COURCØURONNES CEDEX 
Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'e×écution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'artícle 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2()18, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 mars 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l’autorité compétente : 

° la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention ; 

° les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d‘œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d‘exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L‘avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l‘économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la  subvention. 

Article 6 : 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

° si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation ; 

° si elle a connaissance ou qu’elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subventionnable. Au sens du décret n°2018—514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l’Union 
Européenne et les organisations internationales. 

° si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l‘opération 
mentionné dans l‘article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 : 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat mixte pour l'Assainissement et la 
Gestion des Eaux du bassin versant de I'Yerres (SyAGE). ' 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat mixte 
pour l'Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant de l’Yerres (SyAGE), sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

r teurdépartemental 
des rito'res 

Philippe ROGIER 
3/3 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

• si l'objet de la subvention ou Vaffectation de l'ínvestissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation , 
si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat mixte pour l'Assainissement et la 
Gestion des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE). . 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat mixte 
pour l'Assainissement et la Gestipn des Eaux du bassin versant de l'Yerres (SyAGE), sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

lecteur départemental 
ritoj les 
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EI  
PRÊFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-384 du 11 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

vu 
VU 

VU 

le code l'envíronnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-'l4 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 
le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 

d'ínvestissement , 
vu l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

vu l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 25 août 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux ou 
équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BAJAF-231 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BFL-232 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement, pour l'exercice de la 
compétence d'ordonnateur secondaire délégué , 
VU la labellisation du PAPI d'íntention Orge-yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine Élargi (CTPSE) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PApl,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 

VU la demande de subvention du 2 avril 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat 
Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY), dans le cadre de 
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l'action 11-01, étude du réseau de suivi des hauteurs d'eau et de débits (schéma directeur de métrologie 
du bassin versant Orge-Yvette), du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) 
d'intention Orge-Yvette , 

vu l'accusé de réception de la complétude et de recevabilité du dossier de la demande de subvention 
susvisée en date du 22juin 2020 , 

Sur proposition du directeur départemental des territoires 

ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 8 800€ HT, représentant 40% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 22 000€ HT, est accordée au Syndicat Intercommunal pour 
l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la 
réalisation de l'étude du réseau de suivi des hauteurs d'eau et de débits (schéma directeur de 
métrologie du bassin versant Orge-Yvette), dans le cadre de l'action ll-o1 du programme d'actions de 
prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 
Boulevard de France 

91 O12 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'e×piration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'e×écution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 
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Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
30 septembre 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 %du  montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation I 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 
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Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement 
Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat 
Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY), sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, par délégation 
Pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation 

L'Adjointe au Responsable 
du Servie environnement 

Valérie IÎFWLAUD-GORA 
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I 
PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-388 du 16 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la 
ville de Longjumeau 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU 

VU 

vu 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'ínvestissement , 

VU l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 
VU l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
VU l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BAJAF-231 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement , 
VU l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SG-BFL-232 du 28 août 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Valérie BRILLAUD-GORA, adjointe à la cheffe du service environnement, pour l'exercice de la 
compétence d'ordonnateur secondaire délégué , 
VU la labellisation du PAPI d'intention Orge-yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine Elargi (CTPSE) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 
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vu la demande de subvention du O2juillet 2020, présentée par Madame le Maire de Longjumeau, dans 
le cadre de l'action V-07, réalisation de diagnostics de vulnérabilité de bâtiments communaux (ville de 
Longjumeau), du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette , 
vu l'accusé de réception de la complétude et de la recevabilité du dossier de la demande de 
subvention susvisée en date du 24 août 2020 , 

ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 10 O00 € HT, représentant 40 % de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 25 O00 € HT, est accordée à la ville de Longjumeau, nommé ci- 
après le bénéficiaire, pour la réalisation de diagnostics de vulnérabilité de cinq bâtiments communaux, 
dans le cadre de l'action V-O7 du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention 
Orge-Yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 30 
juin 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 
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une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention , 
les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation , 
si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Madame le Maire de Longjumeau. 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le maire de Longjumeau, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, par délégation 

Pour le directeur départemental des territoires et par subdélégation 
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L'Adjointe au Responsable 
du Serviäie Environnement 

Valérie ER LAUD-GORA 



I 
PRÉFET 
DE L'ESSQNNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-392 du 18 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU 

VU 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 

vu le décret n°2018-514 
d'investissement , 

du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 

vu l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 25 août 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux ou 
équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîltrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 

vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 

vu la labellisation du PAPI 
Seine Elargi (CTPSE) ; 

d'intention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité Technique du Plan 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PApl,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 
vu la demande de subvention datée du 27 mars 2020, reçue le 28 avril 2020 à la direction 
départementale des territoires de l'Essonne, présentée par Monsieur le Directeur général des services 
du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), dans le cadre de l'action 1-02, mise à 
jour du modèle hydraulique de l'Orge aval - volet topographique du programme d'actions de 
prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette , 
VU l'accusé de réception et de recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 
25juin 2020 ; 
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ARRÊTE 

Anklepœmíer: 

Une subvention d'un montant maximum de 12 500€ HT, représentant 50 % de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 25 000 € HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la réalisation de la mise à jour du 
modèle hydraulique de l'Orge aval dans le cadre de l'action I-O2 - volet topographique-du programme 
d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 
91 O12 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 31 
juillet 2020, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation I 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la 
Prédecelle (SYORP). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

phi ré 

Le directeur départemental 
des te tues 

OGIER 
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EI  
PRÊFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-393 du 18 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU 

VU 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 

le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 
qualité de préfet de l'Essonne , 
VU le décret n°2018-514 
d'investissement , 

du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 

vu l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 25 août 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux ou 
équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 partant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
vu la [abellisation du PAPI d'intention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité Technique du Plan 
Seine Elargi (CTPSE) ; * 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PApl,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 

vu la demande de subvention datée du 27 mars 2020, reçue le 28 avril 2020 à la direction 
départementale des territoires de l'Essonne, présentée par Monsieur le Directeur général des services 
du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), dans le cadre de l'action 1-03, 
construction d'un modèle hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde et la Prédecelle - volet 
topographique, du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette , 
VU l'accusé de réception et de recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 
25juin 2020 ; 
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ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 12 500€ HT, représentant 50% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 25 000€ HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la construction d'un modèle 
hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde et la Prédecelle dans le cadre de l'action 1-03 - volet 
topographique du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 31 
juillet 2020, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opératîon accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention , 
les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

• si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation , 
si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la 
Prédecelle (SYORP). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le directeur dépaNementd 
terrltaires 

ope ROGIER 
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"› I 
PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-282 du 18 octobre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

vu 
VU 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 
d'investíssement , 

relatif aux subventions de l'État pour des projets 

vu l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investíssement , 
VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 25 juin 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux ou 
équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 

VU la labellisation du PAPI d'íntention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine (CTPS) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 
VU la demande de subvention du 16 janvier 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) qui concerne les actions de « mise à jour du modèle 
hydraulique de l'Orge aval ›› et de « construction d'un modèle hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde 
et la Prédecelle ›› - volet métrologie des campagnes de mesures - dans le cadre des actions I-O2 et I-O3 
du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-yvette , 
VU l'accusé de réception et de recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 
18 février 2020 ; 
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"› I 
PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-282 du 18 octobre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs au 
Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

vu 
VU 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 
d'investíssement , 

relatif aux subventions de l'État pour des projets 

vu l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investíssement , 
VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 25 juin 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux ou 
équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit , 
vu l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 

VU la labellisation du PAPI d'íntention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine (CTPS) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 
VU la demande de subvention du 16 janvier 2020, présentée par Monsieur le Président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP) qui concerne les actions de « mise à jour du modèle 
hydraulique de l'Orge aval ›› et de « construction d'un modèle hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde 
et la Prédecelle ›› - volet métrologie des campagnes de mesures - dans le cadre des actions I-O2 et I-O3 
du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-yvette , 
VU l'accusé de réception et de recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 
18 février 2020 ; 
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ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 42 500€ HT, représentant 50% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 85 000 € HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la réalisation de la mise à jour du 
modèle hydraulique de l'Orge aval, volet métrologie, dans le cadre de l'action 1-02 du programme 
d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intentíon Orge-Yvette. 

Une subvention d'un montant maximum de 17 500€ HT, représentant 50 % de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 35 ooo € HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la construction d'un modèle 
hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde et la Prédecelle, volet métrologie, dans le cadre de l'action 
I-O3 du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette. 

La liquidation de ces subventions sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des ce lectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant : 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 
Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 
Conformément à l'article 11 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 mai 2020, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : - une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , - la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 42 500€ HT, représentant 50% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 85 000 € HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la réalisation de la mise à jour du 
modèle hydraulique de l'Orge aval, volet métrologie, dans le cadre de l'action 1-02 du programme 
d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intentíon Orge-Yvette. 

Une subvention d'un montant maximum de 17 500€ HT, représentant 50 % de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 35 ooo € HT, est accordée au Syndicat de l'Orge, de la Renarde 
et de la Prédecelle (SYORP), nommé ci-après le bénéficiaire, pour la construction d'un modèle 
hydraulique sur l'Orge amont, la Renarde et la Prédecelle, volet métrologie, dans le cadre de l'action 
I-O3 du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette. 

La liquidation de ces subventions sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des ce lectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant : 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 
Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 
Conformément à l'article 11 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 mai 2020, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : - une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , - la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

2/3 



Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention , 
les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

• si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation I 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investíssement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la 
Prédecelle (SYORP). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), sont chargés, chacun en -ce qui le concerne, de 
l'e×écution du présent arrêté. 

Le directeur dépare* 
des terri 

Philippe 

mental 

OG\ER 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention , 
les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30% du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

• si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation I 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investíssement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le président du Syndicat de l'Orge, de la Renarde et de la 
Prédecelle (SYORP). 

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le président du Syndicat de 
l'Orge, de la Renarde et de la Prédecelle (SYORP), sont chargés, chacun en -ce qui le concerne, de 
l'e×écution du présent arrêté. 

Le directeur dépare* 
des terri 

Philippe 

mental 

OG\ER 
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PRÉFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-387 du 14 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la 
ville de Viry-Châtillon 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de TOrdre National du Mérite 

VU 

VU 

VU 

le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.56'l-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 

qualité de préfet de l'Essonne , 

le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement . I 

vu l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 

VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 

VU l'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
VU la labellisation du PAPI d'intention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine Elargi (CTPSE) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 

VU la demande de subvention du 06 juillet 2020, présentée par Monsieur le Maire de Viry-Châtillon, 
dans le cadre de l'action V-06, diagnostics de vulnérabilité de bâtiments communaux (ville de 
Vimy-Châtillon), du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge-Yvette , 
VU l'accusé de réception de la complétude et de recevabilité du dossier de la demande de subvention 
susvisée en date du 21 août 2020 I 
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ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 13 333€ HT, représentant 40% de la dépense 
subventíonnable prévisionnelle fixée à 33 332 € HT, est accordée à la ville de Viry-Châtillon, nommé ci- 
après le bénéficiaire, pour la réalisation de diagnostics de vulnérabilité de quatre bâtiments 
communaux, dans le cadre de l'action V-O6 du programme d'actions de prévention des inondations 
(PAPI) d'intention Orge-Yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de i'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 
Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n' 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à Particle 11 du décret n' 2018-514 du 25juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 décembre 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 
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Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

I la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention I 

les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'e×écution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

si l'objet de la subvention ou l'affectation de 
sans autonsation , 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

l'investissement subventionné ont été modifiés 

o 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Maire de Viry-Châtillon. 

Article I 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le maire de Viry-Châtillon, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'e×écution du présent arrêté. 

Le directeur déca 
des territoire 

PhiHppeF 
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EI  
PRÊFET 
DE L'ESSONNE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction départementale des territoires 
Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDT-SE-386 du 14 décembre 2020 

portant attribution d'une subvention au titre du fends de prévention des risques naturels majeurs à la 
ville de Savigny-sur-Orge 

Le Préfet de l'Essonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.561-6 à R.561-14 , 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en 
qualité de préfet de l'Essonne ; 

VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement , 
VU l'arrêté du 12janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et aux 
pièces à produire à l'appui des demandes de subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
vu l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n°2018-514 du 25juin 2018 relatif 
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement , 
VU l'arrêté conjoint du ministre en charge de l'écologie et du ministre en charge de l'économie en date 
du 19 novembre 2020 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études, travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les collectivités 
territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé , 
VU !'arrêté préfectoral n°2020-PREF-DCPPAT-BCA-165 du 24 août 2020 portant délégation de signature à 
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des 
territoires de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire , 
VU la [abellisatíon du PAP! d'intention Orge-yvette le 3 octobre 2018 par le Comité technique du Plan 
Seine Elargi (CTPSE) ; 

VU l'avenant prorogeant d'un an la durée du PAPI,jusqu'au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 , 

VU la demande de subvention du 16 juin 2020, présentée par Monsieur le Maire de Savigny-sur-Orge, 
dans le cadre de l'action V-05, diagnostics de vulnérabilité de bâtiments communaux (ville de 
Savigny-sur-Orge), du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) d'intention Orge- 
Yvette I 

VU l'accusé de réception de la complétude et de recevabilité du dossier de la demande de subvention 
susvisée en date du 11 août 2020 
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ARRÊTE 

Article premier 

Une subvention d'un montant maximum de 26 000€ HT, représentant 40% de la dépense 
subvention nable prévisionnelle fixée à 65 000 € HT, est accordée à la ville de Savigny-sur-Orge, nommé 
ci-après le bénéficiaire, pour la réalisation de diagnostics de vulnérabilité de treize bâtiments 
communaux, dans le cadre de l'action V-05 du programme d'actions de prévention des inondations 
(PAPI) d'intention Orge-yvette. 

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subvention nable, du taux de subvention mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Article 2 

Cette subvention sera imputée sur les disponibilités du fonds de prévention des risques naturels 
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales. 

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l'État. 

Article 3 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant 

Direction départementale des territoires de l'Essonne 

Service Environnement 

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances 
Boulevard de France 

91 012 ÉVRY-COURCOURONNES CEDEX 

Article 4 

Conformément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, aucun 
commencement d'e×écution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de 
subvention. 

Conformément à l'article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a reçu 
aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa 
décision , sauf autorisation de report, limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du 
bénéficiaire avant expiration de ce délai. 

Article 5 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25juin 2018, le bénéficiaire de la 
subvention adresse à l'autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du 
31 décembre 2021, date prévisionnelle d'achèvement du projet, les éléments suivants : 

. une déclaration d'achèvement de l'opération accompagnée d'un décompte final des dépenses 
réellement effectuées , 
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la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions 
accordées au titre du financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs, le 
bénéficiaire de la subvention adresse également à l'autorité compétente : 

la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les 
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l'octroi de la 
subvention , 
les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d'œuvre ayant réalisé les études et 
travaux de prévention. 

Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet. Cette avance ne peut 
excéder 30 % du montant maximum de la subvention. L'avance peut toutefois être portée à un 
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie 
par un établissement de crédit et établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention. 

Article 6 

Conformément aux dispositions de l'article 14 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, l'autorité 
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants : 

• si l'objet de la subvention ou Vaffectation de l'ínvestissement subventionné ont été modifiés 
sans autorisation I 

si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement de l'investissement du montant des 
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet 
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense 
subvention nable. Au sens du décret n°2018-514 du 25juin 2018, constituent des aides publiques 
les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'Union 
Européenne et les organisations internationales. 

si le projet n'est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d'achèvement de l'opération 
mentionné dans l'article 5 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n'a pas respecté les obligations 
mentionnées dans ce même article. 

Article 7 

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Maire de Savigny-sur-Orge. 

Article I 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le directeur départemental des finances publiques 
de l'Essonne, le directeur départemental des territoires de l'Essonne et le maire de Savigny-sur-Orge, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

4 

Le directeur dopa 
des territo 

Philippe R-ÖGIER 

maya 
/ 
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PORT AUTONOME DE PARIS 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

SEANCE DU 25 NOVEMBRE 2020 

 
 
 
 

 APPROBATION DU NIVEAU DES DROITS DE PORT POUR L’ANNEE 2021 
-=-=-=- 

 
 
 
 
 

L’AN DEUX MILLE VINGT, le 25 novembre, à 9h30 
 

Le Conseil d’Administration du Port Autonome de Paris s’est assemblé sous la présidence 
de Madame Catherine RIVOALLON 

 
Présents : Mme BEAUVOIS, Mme BLAUEL, M. COUTON, M. DALAISE,  

Mme DOUBLET, M. DUCHÊNE, Mme GAY, M. GUIMBAUD, M. GUYARD, M. LEANDRI,  
M. LEGARET, M. LERT, M. POIRET, Mme PRADA-BORDENAVE, M. ROULEAU,  
M. VALACHE, M. VALTAT 

 
Excusés : M. ABSSI, M. AUDHEON, M. CAMBOURNAC, Mme DALLE,  

Mme DENIS, M. DOURLENT, Mme DUCELLIER, Mme GOUETA, M. HUET,  
M. LEPERCHEY, Mme POINSOT, M. RAYNAL 

 
Ayant donné mandat : M. DOURLENT a donné pouvoir à M. DALAISE ;  

Mme DUCELLIER a donné pouvoir à M. LEANDRI ; Mme GAY a donné pouvoir à  
M. GUIMBAUD ; M. HUET a donné pouvoir à M. POIRET ; M. RAYNAL a donné pouvoir à  
Mme RIVOALLON 

 
Secrétaire : M. LEANDRI 

 
 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
 

Vu les articles L4322-1 et suivants et R4322-1 et suivants du code des transports 
relatifs au Port Autonome de Paris, et notamment les articles L 4322-20, R4322-30-15 et  
R 4322-62 et suivants relatifs aux droits de port fluviaux ; 

 

Vu les articles L 4323-1 1er alinéa, et R 4323-1 et suivants du code des transports 
relatifs aux droits de port fluviomaritimes ; 

 

Vu la délibération du 9 octobre 2019 prescrivant d’engager la procédure en vue de 
modifier les droits de port applicables dans la circonscription portuaire conformément au barème 
présenté par le suppléant du Directeur Général ; 

 

Vu le rapport de la Directrice du Développement Domanial proposant la modification 
des droits de port maritimes et fluviaux perçus au profit du Port Autonome de Paris à compter  
du 1er janvier 2021 ;  

 

Après en avoir entendu l’exposé de la Directrice du Développement Domanial, 
 

Après en avoir délibéré, 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 - D’approuver la modification des droits de port perçus sur le trafic fluvial et sur le trafic 
maritime dans la circonscription du Port Autonome de Paris et l’application du 
nouveau tarif à effet du 1er janvier 2021. 

 

Article 2 - De charger le Directeur Général d’en assurer la publication. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré à Paris, 
La Présidente, 

 
 
 
 

Catherine RIVOALLON 



  

 

                                    2021 
 

 
Le présent tarif est paru au Recueil des Actes Administratifs de chaque préfecture de la région Ile de France  

et publié sur le site internet du Port Autonome de Paris 
 

 
 

DROITS DE PORT SUR LE TRAFIC FLUVIAL ET FLUVIO-MARITIME 
DANS LA CIRCONSCRIPTION DU PORT AUTONOME DE PARIS 

 
prévus par les articles L 4322-20, R 4322-20 et suivants du code des transports  

pour les droits de port fluviaux  
 

et par les articles L 4323-1er alinéa, R 4323-1 et suivants du code des transports  
pour les droits de port fluvio-maritimes 

 
 
 
ARTICLE 1 
 

1.- Il est perçu sur les marchandises déchargées, chargées ou transbordées dans les zones I et II du Port 
Autonome de Paris, définies au 2° du présent article, une taxe déterminée par application des taux indiqués au tableau 
ci-après : 

 

Numéros de la 
nomenclature N.S.T. 

  
Désignation des marchandises 

Zones 

  I II 

      I - Taxation au poids brut     
(en euros/100 tonnes) 

          

0 Agriculture (dont céréales, matières textiles, bois, matières premières 
d’origine animale ou végétale) 

23,78 12,31 

1 Denrées alimentaires et fourrages                                                                                            
(dont sucres, boissons, nourriture pour animaux, oléagineux) 

22,15 15,14 

2 Combustibles minéraux solides  11,50 6,14 

3 Produits pétroliers  15,14 8,41 

4 Minerais ferreux et déchets pour la métallurgie (dont ferrailles) 17,01 17,01 

5 Produits métallurgiques   22,15 11,50 

6 Minéraux bruts et manufacturés et matériaux de construction     

61   Sables, graviers, argiles, scories  7,98 3,72 

62   Sel, pyrites, soufre  22,15 11,50 

63 (sauf 6399)   Autres pierres, terres et minéraux  7,98 3,72 

6399   Terres pour remblais et produits de démolition inertes  3,72 3,72 

64   Ciments, chaux  7,98 3,72 

65   Plâtre  7,98 3,72 

69 (sauf 6918)   Autres matériaux de construction manufacturés  22,15 11,50 

6918   DIB (Déchets Industriels Banals) issus de chantiers  3,72 3,72 

7 Engrais   15,14 11,50 

8                                           
83 

Produits chimiques                                                                                                     
(dont pâte à papier et cellulose)  

22,15 11,50 

9                                                 
(sauf 9991-9992 & 

9993) 
Machines, véhicules, objets manufacturés et transactions spéciales  46,31 46,31 

9993 DIB (Déchets Industriels Banals) d’origine ménagère (encombrants)  3,72 3,72 
          

 



  

 

 
 
 

      

Numéros de la 
nomenclature N.S.T. 

  
Désignation des marchandises 

Zones 

  I II 

      II - Taxation à l'unité            
(en euros à l'unité) 

          

00 Animaux vivants  0,30 0,30 

91  (sauf 9100) Véhicules et matériel de transport  0,58 0,29 

          

  Conteneurs pleins reçus :     

9991   Inférieurs à 30 pieds  1,90 1,90 

9992   30 pieds et au-delà  3,79 3,79 

    
Conteneurs pleins expédiés pour l’exportation (via Rouen ou Le 
Havre)  

0 0 

    Conteneurs vides  0 0 

          
 
 
  

2.- Les différentes zones du port distinguées au 1° du présent article sont définies comme suit : 
 

 Zone I :  ports établis sur une emprise foncière propriété du Port Autonome de Paris 
 Zone II :  autres ports 

 
 
ARTICLE 2  
 

 1.- Pour chaque déclaration, les taxes prévues à la partie 1 du tableau figurant à l'article 1 du présent tarif sont 
perçues sur le poids global des marchandises appartenant à une même catégorie. Toute fraction de tonne est 
comptée pour une unité. 
  

2.- Les déclarations doivent mentionner le poids brut total et le poids imposable par catégorie pour les 
marchandises faisant l'objet d'une taxation au poids brut et le nombre des animaux, véhicules ou conteneurs faisant 
l'objet d'une taxation à l'unité. 

A l'appui de chaque déclaration relative à des marchandises relevant de plusieurs catégories, le déclarant doit 
joindre un bordereau récapitulatif faisant apparaître le poids et le nombre par article de déclaration et par catégorie. 
Ce bordereau doit être daté et signé par le déclarant. 

 
3.- Si toutes les marchandises faisant l'objet d'une même déclaration sont taxables au poids, le redevable a la 

faculté de demander que leur ensemble soit soumis au taux applicable à la partie la plus fortement taxée. Aucun 
bordereau récapitulatif n'est alors exigé, la déclaration doit simplement mentionner le poids global des marchandises 
déclarées. 

L'absence de bordereau récapitulatif équivaut à l'acceptation par le déclarant de la liquidation simplifiée et il ne 
sera donné suite à aucune demande ultérieure tendant à obtenir la révision sur la base de la perception par catégorie. 

 
4.- Le seuil par déclaration au-dessous duquel les droits de port sur les marchandises ne sont pas perçus est fixé 

à 1 € par déclaration. 
 
 

ARTICLE 3 - REDUCTIONS APPLICABLES AUX MARCHANDISES EN TRANSIT DOUANIER 
 
1.- Les marchandises débarquées ou transbordées qui sont acheminées sous l'un des régimes du transit ou du 

transbordement à destination de l'étranger, sont exonérées de la taxe sur les marchandises. 
 
2.- Les marchandises embarquées qui sont arrivées directement de l'étranger en transit douanier sont exonérées 

de la taxe sur les marchandises. 
 
 
ARTICLE 4 
 
 Les dispositions du présent tarif entrent en vigueur au 1er janvier 2021. 
































